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· Séance du mardi 24 septembre 2002 au Lycée Alain Colas (Nevers), de 08h30 à 12h30.

· Séance du vendredi 15 novembre 2002 au collège Henri Wallon (Nevers), de 08h30 à 12h30.
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· Séance du mardi 1er avril 2003 au collège de la Charité, de 13h30 à 17h30.

· Séance du vendredi 13 juin 2003 au Collège – Lycée Professionnel de Varzy, de 08h30 à 12h30

Lors de la première séance (le mardi 24 septembre 2002), Monsieur le Proviseur du Lycée Alain Colas et Marie-Christine MOULU, C.P.E. au lycée professionnel de Varzy, accueillent le groupe de travail des conseillers principaux d'éducation de la Nièvre à 08h30, au lycée Alain Colas, autour d'un café. 

Marie-Christine MOULU précise son rôle en tant que coordonnatrice et animatrice. La démarche de formation par les pairs revêt une importance privilégiée dans la formation continue des personnels d'éducation.

Chaque rencontre donnera lieu à l'envoi d'un ordre de mission émanant de la D.A.F.I.. Les frais de déplacements des collègues seront pris en charge dans les conditions habituelles. Les collègues C.P.E. s'engagent à être assidus. 

Après un large débat, les membres du groupe adoptent le thème de travail suivant :

« C.P.E. : Quelles pratiques éducatives pour fonder l’autorité dans la relation Adulte-Jeune ? De l’Autorité conférée à l’autorité reconnue ».
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I] Introduction : définition des concepts 

Lorsqu’on parle d’autorité, a fortiori à l’Ecole, on tend à lui associer des mots peu avenants tels que domination, autoritarisme, pouvoir, arbitraire, despotisme…impliquant une nette séparation entre un petit nombre autorisé à exercer cette autorité et tous les autres, obligés d’obéir. En ces temps où l’autorité est sans cesse bafouée et remise en question par nos jeunes dans les établissements, on cherche à en comprendre le mécanisme et à la ré instaurer, ce qui ne va pas sans faire débat.

Que veut dire le mot « autorité » ? 

D‘après le Petit Robert, l’autorité est une supériorité de mérite ou de séduction, qui impose l’obéissance sans coercition, le respect, la confiance. L’autorité, c’est aussi avoir de l’ascendant, c’est à dire avoir la capacité de servir de référence, de règle, par le mérite reconnu. Enfin, « faire autorité » c’est savoir imposer une créance générale, servir de règle en quelque manière. 

Autant de définitions qui n’excluent pas l’exercice d’un pouvoir absolu, si l’on en juge par le ressenti des élèves et si notre vigilance elle-même ne remet pas en cause nos pratiques au moment où elles sont susceptibles de dévier. Qui n’a jamais imposé son pouvoir de manière oppressive, sans tolérer la moindre contradiction ni opposition ? D’où, le caractère paradoxal de l’autorité : contraindre l’autre à être libre avec son accord. Hannah Arendt écrit : « l’autorité implique une obéissance dans laquelle les hommes gardent leur liberté ».
L’étymologie du mot montre que l’autorité suppose plus que l’investiture d’un pouvoir légal pour expliquer cette ascendance qui caractérise certains « chefs » ou « leaders ». L’autorité est en fait, à la fois un phénomène social et psychologique qui allie la maîtrise d’une compétence et la capacité à représenter l’institution, à une volonté affichée de reconnaissance, le tout relevant ainsi de l’instauration d’un lien moral. Il s’agit là dans un premier temps de susciter chez l’enfant une disposition durable à la moralité c’est-à-dire lui permettre de « subordonner ses conduites à un ensemble de règles, de principes, de valeurs susceptibles d’être considérés comme s’imposant catégoriquement » (Jean-Claude Forquin).

Pour autant que l’on reconnaisse le bien-fondé de cette explication, il n’en reste pas moins que les débats actuels parlent de « crise de l’autorité ». Mais est-ce bien de l’autorité elle-même dont il s’agit ou bien de la manière dont se crée le lien moral qui lui est nécessaire ou encore de la réintégration du lien social dans une démarche laïque, civique et ludique (cf. Gérard Mendel) ?

Puisque l’autorité a changé en France depuis le Code Napoléon, légiférant la famille à l’avènement d’une Démocratie autorisant la contestation des institutions, ne faut-il pas parler de « recomposition », de « mutation » dans les façons dont s’exerce aujourd’hui l’autorité ?

Cette dernière, conçue en terme de pouvoir dans une « école sanctuaire », doit céder la place à la négociation, à la justification, pour sa propre reconnaissance dans une institution à présent ouverte sur la société moderne. 

En tant que Conseiller Principal d'Education (C.P.E.), et au sein même de nos pratiques, comment réalisons-nous ce passage d’une autorité conférée à une autorité reconnue ? Quelles seraient les évolutions souhaitables pour que cette autorité « rénovée » devienne une évidence partagée ?
Ce sont les pistes de réflexions choisies par le G.D.I. des C.P.E. de la Nièvre après avoir dressé un tableau non exhaustif du concept d’autorité dans le temps, d’un point de vue historique, et dans les dimensions sociologiques, psychologiques, politiques et sociales.

Schéma de l'autorité (Patrick BERANGER et Jacques PAIN)











II /  De l'autorité conférée à l'autorité reconnue : vers une définition des enjeux.

Si l'autorité fait explicitement valoir, au sein de l'acte qui est susceptible de la rendre tangible, un caractère asymétrique dans la relation interpersonnelle, elle n'est pas superposable à une tentative de manipulation et/ou de culpabilisation.

Le concept d'autorité ne peut donc se confondre avec celui d'autoritarisme, et l'exercice de la fonction d'autorité est subordonné à sa construction au sein d'un espace de relations sociales. Il convient probablement de rapprocher le concept d'autorité de celui d'Institution et d'organisation des relations interpersonnelles dans un lieu structuré. 

Ce qui institue fournit les fondements et renvoie symboliquement à une « figure » qui transcende. Ainsi émerge la nécessité de reconnaître ce qui fait force de Loi, sauf à vouloir être privé d'une cohérence dans les relations sociales : être « contenu », c'est également être protégé, via l'application et la reconnaissance de règles rigoureuses, le respect de valeurs dont le caractère universel garantit l'existence d'une réalité partagée. 

D'une part, la question de l'autorité au sein des établissements scolaires s'articule avec celle des processus de socialisation et s'inscrit dans une interrogation plus large qui nous renvoie à l'analyse d'un contexte social.

D'autre part, s'interroger sur l'autorité permet de conduire une réflexion sur la manière dont les compétences s'organisent au sein de l'espace scolaire. Au gré de la construction des statuts et des rôles, le collectif délègue souvent au C.P.E. une « autorité élargie », mais il se réserve le droit d'interpeller les compétences engagées dans l'action, en prenant appui sur une définition parfois arbitraire des domaines de responsabilités.

De par sa place au sein de l'E.P.L.E., le C.P.E. tend à privilégier une approche systémique des situations scolaires, et la question de l'autorité est susceptible de devenir centrale pour un professionnel de l'éducation qui œuvre le plus souvent aux lignes d'interface : la lisibilité des attentes, la cohérence des pratiques éducatives, le degré d'articulation des stratégies des acteurs avec la politique globale de l'établissement, etc., constituent autant de questions qui, pour le C.P.E., nourrissent la réflexion sur celle d'autorité. Pour les personnels d'éducation, il s'agit d'ailleurs parfois, au seuil de leurs responsabilités, de proposer des solutions en vue de réparer l'autorité, ou d'accompagner les processus de socialisation en prenant directement appui sur cette autorité ; cette démarche suppose que la parole s'organise symboliquement autour de ce qui est susceptible de faire sens pour le jeune.

Le fait même « d'autoriser », posture dans laquelle le C.P.E. est fréquemment amené à développer des stratégies d'explicitation, de négociation, de fermeté, invite à réfléchir sur la capacité de chacun à prendre en considération une réalité partagée (une communauté d'intérêts) et à s'inscrire dans le jeu d'un processus social : cette question de l'autorité reconnue et partagée suppose la reconnaissance de référentiels en tension qui la mettent précisément à l'épreuve. 

L'acte d'autorisation est, au sein même de l'exercice de compétences et de pratiques éducatives (qui supposent la reconnaissance d'espaces de parole), susceptible de révéler une autorité reconnue. Ainsi, l'autorisation peut jouer une fonction d'étayage, servant en retour l'autorité que représente celui qui autorise, et ce au sein d'une expérience sociale d'un rapport à la loi symbolique : la loi s'énonce alors à plusieurs, avec le risque que les négociations portent sur les cadres qui avaient été établis pour contenir, rassurer et aider à grandir.

Le C.P.E. sait bien que l'autorité se construit dans des espaces et des temps, qu'elle s'inscrit dans une histoire et que son expression n'est reconnue qu'en lien avec des moments de confrontation, de conflits structurants au sein desquels la parole offre des possibilités de régulation. C'est reconnaître que toute manifestation d'un déficit de responsabilité peut générer, chez l'adolescent, des prises de pouvoir contre l'institution.
Si l'autorité peut être comprise comme « le pouvoir de se faire obéir » sans avoir recours à la contrainte physique, alors elle s'inscrit dans un processus social, voire psychologique, et suppose l'existence d'un lien moral spécifique entre la personne qui exerce cette autorité et la personne qui la reconnaît. Il convient donc de distinguer l'autorité conférée de l'autorité reconnue. 

Si la première est accordée sur la base d'une définition juridique, institutionnelle du pouvoir que la personne, ainsi investie, est susceptible d'exercer, la seconde relève d'une définition opératoire de cette autorité conférée dans le sens où elle permet de traduire en actes (en compétences) ses caractéristiques. Ainsi, l'autorité reconnue se construit-elle au gré de l'exercice de compétences identifiables dans la réalité des relations entre les personnes.

Le C.P.E. sait bien que sa capacité à faire vivre les valeurs républicaines, à représenter l'institution, à inscrire ses pratiques individuelles dans l'exemplarité et ses pratiques sociales dans le jeu de la réciprocité, constituent autant de points d'ancrage à une autorité qui suscitera l'adhésion des membres de la communauté scolaire.

III] Les pratiques institutionnelles
L'une des questions que nous nous sommes posés au sein de notre groupe de travail est celle de la manière dont le C.P.E. inscrit ses pratiques et ses gestes professionnels dans cette dualité Pouvoir/Autorité. Il s'agit d'identifier les limites de ses compétences, à la fois en termes d'espaces et de domaines d'investissement. Quels sont les fondements de notre autorité ? Quelles sont nos pratiques éducatives et comment s'articulent-t-elles avec la problématique de l'autorité ? 

	Autorité conférée


Statuts, textes, effets de contexte


	Les pratiques éducatives


L'exercice des compétences professionnelles
	L’autorité reconnue

le rayonnement au sein de l'E.P.L.E., voire dans le cadre des relations partenariales.




	Autorité conférée
	Pratiques professionnelles
	Autorité reconnue

	L'autorité conférée s'articule autour de deux axes :

· l'axe institutionnel : « l'institutionnel » légitime et fonde l'autorité. C'est également ce qui fait force de loi et qui contient les membres de la communauté scolaire dans le sens où il apporte un ensemble de règles rigoureuses et de valeurs partagées (les textes et les statuts). Enfin, l'Institution forme au sens où l'organisation se transmet sous la forme d'une éducation et d'une transmission de savoirs.

· l'axe organisationnel : l'E.P.L.E. est organisé par des textes et des instances, mais il reste soumis à des effets de contexte. Quoi qu'il en soit, « l'organisationnel » permet de s'appuyer sur des formes et des structures qui, articulées entre elles, permettent a priori d'éviter les conflits de personnes en offrant un cadre d'arbitrage et de référence professionnel. C'est reconnaître qu'il autorise l'instauration de distances symboliques.

· les relations statutaires entre les membres de l'établissement.

Il convient de différencier pouvoir et autorité.


	· Nos pratiques éducatives se construisent autour de l'apprentissage de la démocratie et de la citoyenneté.

· Le droit de contestation doit être reconnu aux élèves dont l'autonomie se construit progressivement et l'acceptation de l'autorité s'inscrit dans une structuration globale de la pensée de l'adolescent.

· Nos pratiques éducatives s'articulent autour de trois axes :

· le champ des valeurs

· le champ des connaissances.

· le champ des conduites.

· Nos pratiques éducatives s'inscrivent dans un contexte professionnel, dans un espace de compétences aux frontières parfois floues et mouvantes (cf. schéma de l'autorité fonctionnalisée).

· Nos pratiques éducatives sont tributaires, pour une part de notre personnalité


	· le rayonnement du C.P.E. au sein de l'établissement, voire en direction des partenaires extérieurs, contribue à l'élaboration des fondements de ce qui fait force de loi.

· l'autorité reconnue est susceptible de renforcer l'autorité conférée (le domaine de responsabilités du C.P.E. peut s'élargir).




Le pouvoir constitue l'un des fondements de l'action organisée. En tant qu'il permet d'agir sur des individus ou des groupes de personnes, le pouvoir peut être compris comme relevant de pratiques relationnelles dont la nature est à la fois : 

· instrumentale, les acteurs de l'établissement développant des stratégies orientées quant à ensemble d'objectifs

· non transitive, la hiérarchisation permettant un emboîtement des responsabilités et une articulation des champs de compétences.

· susceptible de générer des « forces de pouvoir », créant ainsi des possibilités d'action : il s'agit donc de reconnaître l'existence « d'espaces d'incertitude » susceptibles d'élargir la liberté d'action des membres de l'établissement, et par là même, de diversifier les domaines d'investissement tout en planifiant, dans le temps, des stratégies.

D'un point de vue organisationnel, si l'équipe de direction contrôle en partie les contraintes, ne signifie pas qu'elle ne dépende pas de la volonté des membres de l'établissement de se mobiliser. Ainsi, l’organisation même de l'E.P.L.E., en dépit d'inégalité structurelles (l'établissement scolaire est une organisation complexe), contribue à l'établissement de circuits de communication entre les acteurs, et légitime son autorité non seulement par un système d'évaluations, de reconnaissances et de validations, mais également via des pratiques qui pourraient de se définir en termes de pilotage, de pédagogie générale et de politique globale de l'établissement.

Schéma de l'autorité fonctionnalisée (place institutionnelle, responsabilités, relations inter-personnelles sans la sphère professionnelle) fondée sur les principes de citoyenneté et de démocratie.


La double flèche permet de

se poser la question de

l'existence d'une réelle

réciprocité (en dépit du

caractère asymétrique de

la relation)


      


Pour que ce schéma offre un quelconque intérêt du point de vue de l'organisation de l'E.P.L.E., il faudrait être en mesure d'expliciter son articulation non seulement avec une logique d'ensemble mais aussi avec des contextes socialement construits. L'analyse des logiques d'acteurs et celle de leur historicité constitueraient également un point d'appui précieux à l'explicitation des phénomènes organisationnels au sein desquels nous sommes insérés.

Néanmoins, nous pouvons reconnaître que, dans le jeu d'inter-relations mises en évidence par le précédent tableau, le C.P.E. doit s'approprier un espace de fonctionnement au sein duquel s'inscrivent ses pratiques professionnelles. Aux lignes d'interface, son autorité éducative est susceptible d'être reconnue, voire renforcée pour autant qu'il bénéficie d'un crédit supplémentaire de la part de ses partenaires. Ses espaces d'influence s'en trouveront probablement élargis et son champ de compétences renforcé.

L'autorité du C.P.E. ne concerne pas un attribut de sa fonction, mais relève de sa capacité à organiser la vie scolaire sur un plan éducatif, relationnel. Aussi, se situe-t-elle à la croisée des chemins, entre la personnalité même du C.P.E. et une mise en cohérence des pratiques.

IV] L'évolution des pratiques professionnelles du C.P.E. : ce que nous pourrions mettre en œuvre, en tant que C.P.E., pour facilité l'accès à une autorité partagée.
1°) les pratiques relationnelles du C.P.E. au sein de l'établissement :

a) la relation à la direction.

Ce qui, dans cette relation, entrave ou facilite la mise en œuvre de nos pratiques éducatives, est susceptible d'être pensé en termes de lisibilité et de mise en cohérence. Il s'agit-là peut-être de pré-requis précieux à la construction d'une autorité reconnue, voire partagée.

Si le chef d'établissement dispose du pouvoir et met en œuvre ses délégations, le C.P.E. doit pouvoir être investi d'une autorité dans le sens où il est reconnu dans ses compétences statutaires au sein d'espaces d'influences institutionnels. C'est à ce prix que la relation chef d'établissement – C.P.E. s'engagera dans le jeu de la réciprocité, ce qui permettra, en retour, un renforcement positif du pouvoir et de l'autorité dans leur exercice, certes parfois séparé, mais articulé.

Etat des lieux :

· la délégation d'autorité est susceptible de provoquer, en retour, la multiplication des sous-objectifs. Il convient que le C.P.E. poursuive les intérêts exprimés par le Chef d'Etablissement, ce qui n'exclut pas, le cas échéant, une confrontation de logiques d'acteurs. Le C.P.E. est en quête d'autonomie et d'influence, mais ne réclame pas des situations d'indépendance.

· il existe des difficultés à œuvrer dans le sens d'une mise en cohérence des pratiques (sanctions, réponses éducatives, etc.).

· le niveau de délégation est à mettre en lien avec la taille de l'établissement scolaire et la configuration des équipes, voire avec la personnalité du C.P.E. et sa capacité à répondre aux sollicitations. Le champ de la délégation de tâches, qui incombent a priori à l'équipe de direction, peut constituer, lorsqu'il est investi par le C.P.E., un point d'appui sur lequel ses compétences élargies (et conséquemment ses responsabilité étendues) seront identifiées, renforçant concomitamment son rayonnement au sein de l'établissement. Il est possible que cette dynamique concourre à étayer une autorité reconnue au sein de l'espace scolaire.

b) la relation aux professeurs

· l'image d'un rôle coercitif qui serait dévolu spécifiquement au C.P.E. est persistante, et le professeur confère bien souvent au C.P.E. un « pouvoir de police ». Ce transfert de compétences éducatives conduit l'enseignant à se départir d'un champ de responsabilités qu'il aurait gagné à développer pour éviter toute perte d'autorité, fût-elle partielle et/ou éphémère. Dans bien des cas, le C.P.E. offre, quoi qu'il en soit, un accompagnement au professeur dans le registre éducatif. 

· l'émergence d'une véritable travail d'équipe est rendue possible via l'intégration du C.P.E. dans l'équipe pédagogique.

· le C.P.E. est de plus en plus sollicité pour accompagner l'enseignant dans ses relations avec les familles, qu'il s'agisse de les contacter en vue d'une prise de rendez-vous (lorsque ces dernières sont difficilement joignables ou rétives à se déplacer) ou de conduire l'entretien.

· difficulté pour le C.P.E. à comprendre ce que vit le professeur, et réciproquement. Le regard porté sur l'élève est susceptible d'être différent. Certains enseignants, probablement en raison d'une propension à se départir des références juridiques, nourrissent le sentiment que l'élève, affranchi de ses obligations, dispose de « tous les droits ». Il appartient alors bien souvent au C.P.E. d'expliciter les principes de légalités des procédures, voire des pratiques, et ce de manière, notamment, à garantir leur portée éducative. Si l'heure de vie de classe constitue, pour le C.P.E. une opportunité pour mieux appréhender ce que peut vivre et ressentir l'enseignant (notamment dans des contextes pédagogiques difficiles), le groupe classe peut dans le même temps adopter une attitude totalement différente en présence du C.P.E.. Le fait d'être sollicité par le professeur pour intervenir dans la salle de classe en raison d'un problème de discipline demande au C.P.E. de mobiliser toutes ses compétences relationnelles et éducatives ; lorsque la fonction d'arbitrage qu'il a fait valoir ou les stratégies de remédiation qu'il a mises en œuvre ont permis de décrisper une situation, un renforcement positif de son autorité peut devenir tangible via une reconnaissance de ces compétences. Une compréhension réciproque entre professeurs et C.P.E. requiert donc bienveillance et indulgence.

· dans sa relation aux professeurs, le C.P.E. est souvent confronté à des situations au sein desquelles les élèves vivent un rapport différent à l'autorité. Il existe probablement autant de manières d'entretenir un rapport à cette dernière qu'il existe de personnes qui entendent l'exercer, voire la revendiquer comme relevant parfois même d'un attribut. De par son approche globale de l'élève et sa capacité à développer une vue d'ensemble de l'établissement, le C.P.E. est susceptible de contribuer à une mise en cohérence des pratiques éducatives.

c) la relation aux familles

· l'application de la loi n'est pas toujours aisée sur un plan relationnel : certes le C.P.E. est porteur de références explicites au règlement intérieur de l'Etablissement et au cadre législatif, mais les familles ont parfois tendance à contester la rigueur avec laquelle sont organisées les pratiques éducatives et le suivi des élèves (on navigue entre le laxisme de 1968 et des tentatives actuelles de réaffirmer l'autorité).

· contexte d'autorité partagée : le concept de partenariat Ecole-Familles est-il véritabelment opératoire ? Nous observons que la réalité sur laquelle nous travaillons se situe dans le champ de l'inter-subjectivité (élève/famille/école). Si le professionnel de l'Education Nationale doit se doter d'une définition résolument objective et opératoire  des pratiques aux dépends d'une approche affective susceptible d'entraver l'exercice même du métier, le parent, quant à lui, utilise légitimement le registre des affects : non seulement il est un usager du service public, mais de surcroît, ses préoccupations ne peuvent se départir d'une certaine charge affective, voire émotionnelle. Aussi le concept de partenariat doit-il être compris comme une forme de coopération, de collaboration, dénuée de tout rapport de symétrie, et c'est probablement à ce prix que la construction de la personne de l'élève deviendra alors l'affaire de tous.

· le contexte historique et social : à la « puissance paternelle » s'est substituée l'autorité parentale. La démocratisation des rapports culturels et des rapports sociaux d'identité a présidé à l'institutionnalisation collective de l'autorité et a permis à la société de passer d'un registre autoritaire à un registre libéral. La reconnaissance sociale de « l'univers adolescent » et celle des droits de l'enfants ont contribué à priver de sens l'autorité traditionnelle ainsi que son rapport à une historicité.

· la société envahit l'espace scolaire, et nous sommes contraints de composer avec des réalités extérieures à l'expérience scolaire. Par ailleurs, le C.P.E. est de plus en plus sollicité pour intervenir dans la sphère privée.

· la famille attribue au C.P.E. une autorité conférée (de fait, de par notre fonction) et une autorité reconnue (de par ses pratiques et ses compétences) particulières. Capacité à prélever les informations, à le synthétiser, à rapprocher les points de vue sur l'élève, rôles de médiation et de régulation, approche globale de l'E.P.L.E. et de l'élève.

· le C.P.E. se situe à un carrefour de compétences, et reçoit des demandes très variées. Il est observé et évalué dans ses propres pratiques par les familles et les élèves.

· Mais si l'élève est au centre du système éducatif, le conseiller principal d'éducation doit alors pouvoir s'inscrire au sein d'une triangulation élève-famille-école, dans laquelle l'élève vs jeune occupera une place particulièrement importante. Repérer les alliances, voire les relations de type fusionnel, mais aussi rappeler le principe de réalité et inscrire les relations dans le jeu de la réciprocité, tel pourrait être le rôle du conseiller principal d'éducation au sein de cette triangulation. En dernière analyse, il s'agirait, pour lui, de favoriser l'accès à un certain équilibre des tensions, équilibre qui ne sera bien entendu jamais atteint, car la scène des relations inter-personnelles est un lieu de perturbations et d'ajustements.

· l'autorité est néanmoins conférée car le C.P.E. non seulement rend compte, mais son statut lui impose des gestes professionnels (contrôle de la fréquentation scolaire, ponctualité, évaluation, orientation, information, formation).

· sanctions pénales auxquelles seraient éventuellement exposées les familles à la rentrée prochaine.

· la majorité / scolarité obligatoire ( affectent la nature des relations triangulaires.

· l'autonomie financière des élèves : certains élèves ont une « deuxième vie » (travail salarié, soutien familial, conduites addictives et déviante).

· relation aux partenaires institutionnels (foyers, P.J.J., services éducatifs, conseil local de sécurité).

· registre domestique / registre civil : décalage entre certaines pratiques éducatives parentales et celles que nous faisons valoir au sein de l'espace scolaire (différences culturelles, valorielles ( rôle de régulation, de médiation, d'explicitation).

d) la relation au conseiller d'orientation psychologue

· articulation des pratiques du C.P.E. avec celles du C.O.P. et du professeur principal.

· le C.P.E. est un point d'appui pour l'élève en ce qui regarde la construction du projet personnel.

· la nature des relations avec le C.O.P. ne permet pas toujours un véritable travail en partenariat.

· le C.P.E. prend en considération le « projet de vie » de l'élève, projet qui inclut le projet scolaire et/ou professionnel (principe de réalité, inviter l'élève à se projeter dans le temps, aider à l'appropriation de finalités et de moyens, donner du sens).

· le travail conduit avec l'élève sur la question même du sens constitue l'un des moyens dont le C.P.E. dispose pour éviter les sorties sans diplôme (ou prématurées) du système scolaire. L'évaluation scolaire ne porte que sur l'acquisition de savoirs ou de savoir-faire, mais elle oublie ce qui a trait à l'estime de soi, à l'affectif et à la personnalité, aux qualités personnelles, autant de dimensions qui pèsent sur la capacité à se prendre en charge (( champ que le C.P.E. investit grâce à une approche globale de l'élève).

e) la relation à l'assistante sociale et à l'infirmière.

· L'assistante sociale a compétence pour intervenir dans les familles et auprès des services de justice et d'aide à l'enfance (Conseil Général, P.J.J., C.M.P., C.M.P.P., Foyers, assistante social de secteur, éducateurs, etc.).

· repérages et signalements.

· protection physique et morale de l'élève.

· lien entre le dehors et le dedans (rôle d'interface), entre l'espace scolaire et l'espace familial.

2°) les pratiques éducatives (la relation à l'élève) et la capacité du C.P.E. à « faire autorité » (dans sa relation aux autres membres de la communauté scolaire).
Le C.P.E. est interpellé, dans ses pratiques quotidiennes, par la nécessité de faire valoir un registre de fonctionnement au sein duquel l'autorité est basée, non sur la soumission de l'élève, mais sur une adhésion à la règle et une reconnaissance de l'adulte qui est censé représenter l'autorité. 

Il s'agit, pour le C.P.E, de favoriser, chez l'élève, des modes d'expression qui autorisent un apprentissage de la citoyenneté et de la démocratie. L'une des missions du C.P.E. n'est-elle pas de construire la loi avec l'élève, et d'expliciter le rapport qu'entretient l'interdit avec ce qu'il autorise ; il en résulte, pour l'élève, des satisfactions intellectuelles et sociales qui participent de son épanouissement personnel

Nos pratiques éducatives sont dictées par des champs de compétences : l’organisation de la vie scolaire, la collaboration avec les différents partenaires, la sécurité à l’intérieur de l’établissement (la loi, le règlement intérieur, les concepts généraux de la responsabilité…) et par une position institutionnelle de part notre participation de droit aux instances décisionnelles de l’établissement (ce qui renvoie à la place donnée et au rôle que l’on s’octroie).

Il y a autorité quand le CPE est reconnu comme un adulte fiable et cohérent (l'exemplarité est une pédagogie silencieuse)


L’acte d’autorité envers l’élève se manifeste lors :

· Du rappel des obligations de chaque élève

· Du rappel des devoirs du délégués

· Des entretiens individuels par rapport aux absences, au comportement, au travail scolaire, lors d’un bilan, dans le cadre d’un tutorat (avec respect des engagements pris…)

· Des entretiens d’aide en étant fiable en donnant un cadre institutionnel et en accordant une réelle place à l’élève (prise de rendez-vous sur un agenda…)

· Des convocations, des rendez-vous, des invitations en formalisant par un document qui pose l’acte

· De la prise de sanction et du rappel à l’ordre

Afin d’étayer notre réflexion sur l’autorité, nous avons tenté de recentrer la question sur un domaine de compétence très précis.

Quelles pratiques fondent l’autorité du Conseiller Principal d’Education dans l’entretien de recadrage individuel avec l’élève ?
Il s’agit d’établir un protocole afin d’analyser la situation et ne plus agir dans l’urgence.

1. Choisir le lieu de l’entretien.

Le bureau du CPE permet de garantir l’aspect solennel de l’entretien et permet de renforcer le principe d’autorité.

2. Accueillir l’élève.

En fonction du public et selon le niveau de gravité, deux possibilités s’offrent au CPE :

· Entretien courtois : inviter l’élève à rentrer dans le bureau et à s’installer

· Entretien de recadrage : Le CPE s’installe puis demande à l’élève de rentrer
      Selon la gravité, l’entretien se fera porte ouverte ou fermée.

3. Etre attentif à la symbolique des positions.

· Faire respecter les règles de civilités et d’échanges en exigeant des élèves une posture et un vocabulaire correct et en demandant à l’élève d’être réceptif (faire enlever les mains des poches, faire cracher un chewing-gum …) 

Cela permet au CPE de se positionner an garant de la loi et en meneur des débats.

· Adopter une position stratégique d’autorité :

· Le CPE et l’élève sont debout pour un entretien constructif (légers griefs) ou pour imposer un rapport de force (en fonction de la gravité et de la personne.

· Le CPE est assis et invite l’élève à s’asseoir. C’est un entretien d’adulte à adulte.

· Le CPE est assis et l’élève reste debout. C’est un rapport parent / enfant pour un entretien de recadrage sévère.

4. Le déroulement de l’entretien.

· Evaluer l’état d’esprit de l’élève pour arriver à une communication réelle.

· Donner l’autorisation à l’élève de prendre la parole pour qu’il puisse s’exprimer.

· Rappeler les règles de civilités (le langage, l’intonation de la voix…)

· Etre attentif aux regards (élève sui regarde dehors ou ses pieds…), aux sourires et aux mimiques.

· Choisir le jeu scénique (prendre un ton théâtral, feinter la colère, la suffisance, le mépris…)

· Reformuler et se positionner par rapport aux faits, à la loi et à des valeurs pour arriver à l’autorité reconnue et acceptée.

· Faire référence à l’historique de l’élève (retenues, entretiens précédents, fiches de suivi…)

· Responsabiliser l’élève pour qu’il prenne conscience des faits et réfléchir à la sanction (donner l’éventail complet) en lui laissant toujours une porte de sortie.

· Donner du sens à la sanction posée pour éviter le sentiment d’injustice.

Nous pouvons être sur le registre de l'annonce d'une sanction à la condition que l’autorité soit réellement conférée (pouvoir effectif de sanctionner)

5. La conclusion de l’entretien.

· Se lever pour raccompagner l’élève quand l’entretien a été productif

· Inviter l’élève à sortir quand l’entretien a été stérile en fixant un autre rendez-vous

· Faire en sorte que l’atmosphère de fin d’entretien soit plus sereine que celle du début (il doit y avoir une évolution decrescendo)

· Faire appel à l’intelligence et au bon sens de l’élève

· Donner les termes du contrat

Notre autorité en tant que CPE est reconnue par nos pratiques et fait que l’on se positionne aussi dans des relations d’Adulte à Adulte (en qualité de « bon père de famille » en faisant appel au bon sens et aux règles de la vie civile)
L’acte d’autorité envers l’élève, membre d’un groupe existe lors :

· De la présentation du CPE lors de la rentrée scolaire des élèves

· De l’appel du premier jour réalisé par le CPE dans la cour (identification claire)

· Du passage dans les classes pour être identifier, reconnu et pour expliquer le rôle du CPE (pour les 6ème qui découvrent cette fonction…)

· De l’identification du lieu où travaille le CPE

· De l’Heure Vie de Classe avec la présentation de l’établissement et la création d’un sentiment d’appartenance. C’est également le moment d’expliciter ce que l’on attend de l’élève.

· Du rappel à l’ordre solennel concernant le travail scolaire ( avec le chef d’établissement)

· De l’intervention avec le Professeur Principal par rapport à l’ambiance de classe

· De l’explicitation du règlement intérieur

· De l’intervention pour arbitrer des problèmes relationnels

· Des interventions en conseil de classe avec, parfois, un espace sur le bulletin scolaire

· Des interventions en ECJS sur les civilités, le civisme, la citoyenneté (La Morale…)

· Du fait de la spécificité de l’internat avec les réunions des internes, la présentation institutionnelle des différents personnels d’encadrement (surveillants, agents, infirmière…). De l’explicitation du règlement intérieur de l’internat avec le respect des règles de vie en collectivité (socialisation, libertés individuelles, déviances…)

· De la formation du groupe des délégués avec leurs obligations.

Dans sa relation aux familles, Le C.P.E. exerce une fonction d'autorité (qui sert en retour les intérêts de l'élève) lors :

· Du rappel du devoir d’assiduité et du droit de regard sur les autorisations d’absence et sur les motifs des retards et des absences

· Du rappel au règlement intérieur concernant les dispenses exceptionnelles de cours et certaines demandes des parents.

· Du rappel du principe d’équité entre élève et d’égalité des traitements ( l’autorité existe quand il y a cohérence éducative

· Des bilans, des rappels à la règle et de la prise d’une sanction avec explicitation lors de l’ entrevue avec les parents

· Des revendications des parents concernant une sanction (prise en compte des demandes des parents ce qui ne veut en aucun cas dire suppression des sanction)

· De la mise en place de fiche de suivi (faisant suite à des problèmes comportementaux, suite au premier conseil de classe…) en associant les parents à la remédiation

· En faisant appel à l’autorité parentale pour une action concertée en sachant que certains parents sont demandeurs d’aide et de conseils. Acte d’autorité quand le CPE réaffirme le rôle des parents et plus généralement la nécessité de l’adulte référent tant auprès du parent démissionnaire que du contestataire.

·  Des contacts (téléphone, courrier…) avec les parents lors d’un problème 

· De l’émargement du carnet de correspondance de l’élève par le CPE et lors de la vérification de la signature des parents

·  Des informations données aux parents par l’intermédiaire du carnet de correspondance. Reconnaissance de l’autorité du CPE sur l’organisation du temps et de l’espace (ex : lors des modifications d’emploi du temps, de la formation des délégués, les informations diverses…)

· De la remise des bulletins scolaires aux familles lors des réunions parents/professeurs, ceci permet de reposer « l’autorité pédagogique » du CPE, d’avoir parfois un espace pour recevoir les parents…

· D’une présentation et une réelle identification du CPE par les parents lors des réunions d’accueil des entrants (un soir par niveau ou le jour de la rentrée)

· De la présentation de l’espace Vie Scolaire aux parents présents le jour de la rentrée

· De la présentation du CPE, en amont : lors des portes ouvertes, le jour de l’inscription, lors de la visite de liaison CM2-6ème…

· De l’envoi du relevé des absences joint au bulletin scolaire, ce qui permet de légitimer l’action du CPE

Dans sa relation aux personnels de l'établissement, Le C.P.E. exerce une fonction d'autorité (qui sert en retour les intérêts de l'élève) lors :

· Le CPE se présente le jour de la pré-rentrée en exposant et en rappelant les objectifs Vie Scolaire

· Le CPE distribue le jour de la pré-rentrée des documents aux collègues enseignants (organisation des mouvements des élèves, responsabilité de chacun , distribution des fiches d’exclusion des cours, d’incident Vie Scolaire…

· Le CPE est associé aux enseignants lors des rendez-vous avec les parents

· Existence d’un cahier Vie Scolaire rempli par tous les membres de la communauté éducative qui permet au CPE d’être au courant de ce qui se passe ( personnel reconnu par les autres (cohérence et lisibilité)

· Le CPE participe à la notation des MI /SE et à leur encadrement

· Le CPE est initiateur et partenaire de nombreux protocoles (cohérence des actions Vie Scolaire)

· Le CPE préside les conseils de classe et différentes réunions (Conseil de Vie Lycéenne…)

· Le CPE pilote des projets, il est force de proposition et d’impulsion. Quand il intervient dans la formation des délégués, en HVC et en Education Civique et ECJS

· Le CPE rappelle des problèmes de cohérence en posant un diagnostic de ce qui ne va pas dans l’établissement

· Le CPE est celui qui gère les sanctions, qui récolte les fiches de suivi et les fiches de communication interne (« pouvoir centralisateur »)   

Protocole de rentrée scolaire censé conférer des points d’appui pour une autorité reconnue du C.P.E. (en terme de compétences et de rayonnement institutionnel).

Lors de la semaine de rentrée scolaire, la vie scolaire s’engage dans des actions d’organisation susceptibles de renforcer, en aval, la lisibilité de ses attentes et de ses pratiques.

1°/ L’axe organisationnel.

· réflexion sur le Projet d’Etablissement : informer les élèves et les familles (co-éducation).

· phase de rentrée scolaire plus longue pour les élèves de première année.

· réunion à visée informative avec tous les membres de la communauté scolaire.

· explication de l’organisation éducative et pédagogique (professeurs principaux et l’équipe pédagogique).

· outil : « feuille de route » (plan pédagogique).

· les familles sont invitées à déjeuner (convivialité). Le C.P.E. joue un rôle d’animation, de pilotage, de coordination.

· l’éducation à la citoyenneté : informations sur les instances : les familles sont associées de manière à renforcer leur implication. L’incidence sur l’autorité qui est reconnue au C.P.E. est positive. La loi est rappelée et explicitée ; il s’agit de susciter l’adhésion des élèves et des familles quant à la règle.

· accueil des nouveaux élèves (heures de vie de classe, informations, instances, fonctions).

· accueil des nouveaux personnels de surveillance : information, formation, accompagnement (livret d’accueil).

· les actions d’informations sont élargies à toutes les classes.

· les caractéristiques de l’E.P.L.E. (fort pourcentage d’internes, effectif des élèves) peuvent faciliter le rapprochement entre l’école et les familles.

· lors de l’accueil des élèves de 6ème, l’accueil des familles est l’objet d’une attention particulière. L’E.P.L.E. est présenté d’une manière conviviale et valorisante.

· présentation aux familles de l’équipe éducative au sein même de la classe.

· en plénière, le soir, présentation aux familles du fonctionnement de l’E.P.L.E. et des exigences.

· les « anciens » participent à l’accueil des nouveaux (forme ludique). Cela peut revêtir la forme d’un tutorat sur une période plus ou moins longue (maîtrise du fonctionnement de l’E.P.L.E., orientation dans l’espace, etc.).

· au mois de mars, réunion au sein des écoles primaires de secteur visant à présenter le collège aux élèves de C.M.2. (principal, principal adjoint, C.P.E.).

· livret d’accueil de l’E.P.L.E. remis aux familles lors de l’inscription de tous les nouveaux élèves (trombinoscope de l’équipe administrative et de l’équipe vie scolaire, plan de l’établissement, calendrier prévisionnel des principaux événements « vie scolaire »).

· même démarche auprès des équipes pédagogiques et des professeurs nouvellement nommés.

· le livret d’accueil des élèves est intégré au site Internet C.P.E..

· l’E.P.L.E. est un lieu de vie structuré qu’il convient de faire vivre.

· rappeler la Loi ; le C.P.E. doit être vu et reconnu (travail sur l’appropriation de la loi, rendre le règlement intérieur lisible)

· pour asseoir la légitimité de l’autorité, impliquer tous les membres de la communauté scolaire, dont les familles.

· tenter d’amener l’élève à adhérer à la Loi, via des pratiques éducatives centrées sur l’éducation à la citoyenneté.

· exemplarité, pédagogie silencieuse.

· questionnement : différents champs de l’autorité ont été définis. L’autorité du C.P.E. s’exerce à un carrefour de compétences. De quelle manière le C.P.E. se positionne-t-il ? ( complémentarité dans l’exercice de l’autorité via le respect du champ de compétences de chacun (communication pour éviter le morcellement, mise en cohérence des pratiques)

· La crise de l’autorité est liée à une crise de la démocratie (éducation à la démocratie, éducation à la citoyenneté). L’exercice de la citoyenneté au sein de l’E.P.L.E. : comment le délégué élève se représente-t-il son mandat, comment l’élève exerce-t-il son droit d’expression ?

· loi du silence, « loi du plus fort » ( cela entrave l’accès à la citoyenneté. Le C.P.E. a un rôle spécifique à jouer, au sein d’un partenariat.

· aspect composite du groupe classe : l’entité « groupe » est parfois supplantée par l’esprit clanique.

· hétérogénéité : quel sens, quelles incidences sur le fonctionnement et l’ambiance de la classe.

· constat : dégradation au niveau de la représentation.

· pratiques du C.P.E. : préparation des élections, formation des délégués élèves, éducation à la citoyenneté (E.C.J.S., Education Civique), favoriser la reconnaissance de la fonction de délégué.

Question : autorité et démocratie ( des notions antinomiques ou complémentaires ?

ANNEXES

1°/ VERS UN REFERENTIEL DE COMPTENCES DU C.P.E. SUSCEPTIBLE D'INTEGRER LES CONCEPTS D'AUTORITE CONFEREE et D'AUTORITE RECONNUE.

Il nous a semblé que le référentiel de compétences du C.P.E. (qui le résultat d'un travail collectif élaboré au printemps 1996 à l'initiative d'un groupe de C.P.E. de l'Académie de Dijon constitué de formateurs I.U.F.M., M.A.F.P.E.N. et de Conseillers Pédagogiques : Claude CALMAND, C.P.E. ; Louis FERMENT, I.P.R. Etablissements et Vie Scolaire ; Jean-Guy LEBEAU, C.P.E. et formateur I.U.F.M. ; Eric MAGNY, C.P.E. ;Lydie PFANDER-MENY, Cellule Vie Scolaire Rectorat et Formatrice I.U.F.M. ; Fernande PORCHERON, C.P.E. ; Bernard ROUTHIER, C.P.E.) ainsi que la circulaire de 1982, complétée par les textes officiels qui lui sont postérieurs, pouvaient offrir un cadre structurant à notre réflexion.

	Circulaire

 de 1982
	Autorité conférée

Ce qui est obligatoire …
	Pratiques

Domaine des actions
	PERMET
	Autorité reconnue

Domaine des objectifs

	Fonctionnement de l'E.P.L.E.
	L'autorité conférée s'articule autour de deux axes :

L'axe institutionnel : « l'institutionnel » légitime et fonde l'autorité. C'est également ce qui fait force de loi et qui contient les membres de la communauté scolaire dans le sens où il apporte un ensemble de règles rigoureuses et de valeurs partagées.

Les textes et les statuts.
l'axe organisationnel : l'E.P.L.E. est organisé par des textes et des instances, mais il reste soumis à des effets de contexte. Quoi qu'il en soit, « l'organisationnel » permet de s'appuyer sur des formes et des structures qui, articulées entre elles, permettent a priori d'éviter les conflits de personnes en offrant un cadre d'arbitrage et de référence professionnel. C'est reconnaître qu'il autorise l'instauration de distances symboliques.

Les relations statutaires entre les membres de l'établissement.

Il convient de différencier pouvoir et autorité.
C.P.E. et projet d'Etablissement :

C.P.E. et Règlement Intérieur :

C.P.E., chef de service et son statut :

C.P.E. et les instances (en qualité de membre de droit) :


	Nos pratiques éducatives s'articulent autour de trois axes :

· le champ des valeurs (démocratiques et citoyennes)

· le champ des connaissances.

· le champ des conduites.


Implications et création dans les actions du projet d'Etablissement.

Elaboration du Règlement Intérieur et adhésion à ce dernier. Du fait de la spécificité de l’internat avec les réunions des internes, la présentation institutionnelle des différents personnels d’encadrement (surveillants, agents, infirmière…). De l’explicitation du règlement intérieur de l’internat avec le respect des règles de vie en collectivité (socialisation, libertés individuelles, déviances…)

Organisation du service, management, formation (exemple : suivi des élèves, sécurité, etc.).

Participation au Conseil d'Administration, au conseil de classe, à la Commission Permanente, au Fonds Social, au Conseil de Discipline. I

Interventions en conseil de classe avec, parfois, un espace sur le bulletin scolaire

	
	Reconnaissance et acceptation par les élèves (et par la communauté scolaire), amélioration du cadre de vie. 

Appropriation par les élèves. Le droit d’expression (débat contradictoire) doit être reconnu aux élèves dont l'autonomie se construit progressivement et l'acceptation de l'autorité s'inscrit dans une structuration globale de la pensée de l'adolescent.

Autonomie, fiabilité, rayonnement et efficacité de l'équipe. Dans ce jeu d'inter-relations, le C.P.E. doit s'approprier un espace de fonctionnement au sein duquel s'inscrivent ses pratiques professionnelles. Aux lignes d'interface, son autorité éducative est susceptible d'être reconnue, voire renforcée pour autant qu'il bénéficie d'un crédit supplémentaire de la part de ses partenaires. Ses espaces d'influence s'en trouveront probablement élargis et son champ de compétences renforcé. L'autorité du C.P.E. ne concerne pas un attribut de sa fonction, mais relève de sa capacité à organiser la vie scolaire sur un plan éducatif, relationnel. Aussi, se situe-t-elle à la croisée des chemins, entre la personnalité même du C.P.E. et une mise en cohérence des pratiques.

Asseoir sa crédibilité, sa légitimité, sa neutralité, agir en REFERENT.

	COLLABORATION AVEC ….
	Fil conducteur : LOI D’ORIENTATION
	L'image d'un rôle coercitif qui serait dévolu spécifiquement au C.P.E. est persistante, et le professeur confère bien souvent au C.P.E. un « pouvoir de police ». Ce transfert de compétences éducatives conduit l'enseignant à se départir d'un champ de responsabilités qu'il aurait gagné à développer pour éviter toute perte d'autorité, fût-elle partielle et/ou éphémère. Dans bien des cas, le C.P.E. offre, quoi qu'il en soit, une collaboration au professeur dans le registre éducatif. L'émergence d'un véritable travail d'équipe est rendue possible via l'intégration du C.P.E. dans l'équipe pédagogique. Le C.P.E. est de plus en plus sollicité pour accompagner l'enseignant dans ses relations avec les familles, qu'il s'agisse de les contacter en vue d'une prise de rendez-vous (lorsque ces dernières sont difficilement joignables ou rétives à se déplacer) ou de conduire l'entretien.

Difficulté pour le C.P.E. à comprendre ce que vit le professeur, et réciproquement. Le regard porté sur l'élève est susceptible d'être différent. Certains enseignants, probablement en raison d'une propension à se départir des références juridiques, nourrissent le sentiment que l'élève, affranchi de ses obligations, dispose de « tous les droits ». Il appartient alors bien souvent au C.P.E. d'expliciter les principes de légalités des procédures, voire des pratiques, et ce de manière, notamment, à garantir leur portée éducative. Si l'heure de vie de classe constitue, pour le C.P.E. une opportunité pour mieux appréhender ce que peut vivre et ressentir l'enseignant (notamment dans des contextes pédagogiques difficiles), le groupe classe peut dans le même temps adopter une attitude totalement différente en présence du C.P.E.. Le fait d'être sollicité par le professeur pour intervenir dans la salle de classe en raison d'un problème de discipline demande au C.P.E. de mobiliser toutes ses compétences relationnelles et éducatives ; lorsque la fonction d'arbitrage qu'il a fait valoir ou les stratégies de remédiation qu'il a mises en œuvre ont permis de décrisper une situation, un renforcement positif de son autorité peut devenir tangible via une reconnaissance de ces compétences. 

Dans sa relation aux professeurs, le C.P.E. est souvent confronté à des situations au sein desquelles les élèves vivent un rapport différent à l'autorité. Il existe probablement autant de manières d'entretenir un rapport à cette dernière qu'il existe de personnes qui entendent l'exercer, voire la revendiquer comme relevant parfois même d'un attribut. De par son approche globale de l'élève et sa capacité à développer une vue d'ensemble de l'établissement, le C.P.E. est susceptible de contribuer à une mise en cohérence des pratiques éducatives.



	
	Fil conducteur : LOI D’ORIENTATION

… avec les professeurs, directeur de SEGPA, chef des travaux:
… avec les parents ou le responsable légal :
… avec les autres partenaires : AS, COP, médecin, infirmière, élus, justice, associations, éducateurs…

… avec les élèves :

… avec l’administration et ATOSS (chef des travaux, intendance, SEGPA, …)
	Conseil de classe, relation avec le PP, interventions, Heures vie de classe. Tutorat aide individualisée

Rencontres parents professeurs, entretiens, liaisons et informations au quotidien, la médiation, réunion de rentrée
Jouer le rôle de MODEM ( décoder), d’INTERFACE (faire la liaison), et être un GENERALISTE (qui guide vers le spécialiste)

Grâce aux échanges, signalement, visites médicales, dispenses, actions, orientation

Participations aux instances internes et externes, comité local de sécurité
Accueil, application du RI, entretiens (médiation, recadrage, aide…) encadrement, HVC, gestion des absences,

L’acte d’autorité envers l’élève, membre d’un groupe existe lors :

- De la présentation du CPE lors de la rentrée scolaire des élèves

- De l’appel du premier jour réalisé par le CPE dans la cour (identification claire)

- Du passage dans les classes pour être identifier, reconnu et pour expliquer le rôle du CPE (pour les 6ème qui découvrent cette fonction…)

- De l’identification du lieu où travaille le CPE

- De l’Heure Vie de Classe avec la présentation de l’établissement et la création d’un sentiment d’appartenance. C’est également le moment d’expliciter ce que l’on attend de l’élève.
Articulation des pratiques du C.P.E. avec celles du C.O.P. et du professeur principal.

Le C.P.E. est un point d'appui pour l'élève en ce qui regarde la construction du projet personnel.

Le C.P.E. prend en considération le « projet de vie » de l'élève, projet qui inclut le projet scolaire et/ou professionnel (principe de réalité, inviter l'élève à se projeter dans le temps, aider à l'appropriation de finalités et de moyens, donner du sens).

Le travail conduit avec l'élève sur la question même du sens constitue l'un des moyens dont le C.P.E. dispose pour éviter les sorties sans diplôme (ou prématurées) du système scolaire. L'évaluation scolaire ne porte que sur l'acquisition de savoirs ou de savoir-faire, mais elle oublie ce qui a trait à l'estime de soi, à l'affectif et à la personnalité, aux qualités personnelles, autant de dimensions qui pèsent sur la capacité à se prendre en charge (( champ que le C.P.E. investit grâce à une approche globale de l'élève).
Réunions participations aux instances, entretiens,, échanges informels, suppléances et délégations

Instructions de dossiers (discipline, …), projet (élaboration et suivi)
	
	Etre un référent, un médiateur, un coordonnateur, un catalyseur, un initiateur, un collaborateur

Etre un référent, un intermédiaire

Etre un référent, un organisateur d’actions, et un interlocuteur

direct.
Connaissance et appropriation du fonctionnement de l’EPLE

Appropriation du RI + adhésion 

Conseiller, médiateur, intermédiaire, sentiment de sécurité physique et morale

Assiduité

Elèves demandeurs
Crédibilité, légitimité, réciprocité, consultant, équipier, participation à la prise de décision, communication horizontale, confiance.


	Animation éducative
	Formation des délégués

FSE, clubs, MDL

Actions et sorties scolaires
	Sensibilisation, organisation, des élections et de la session de formation.

Gestion, redynamiser, création, délégation, CVL

Prise de contact, ouverture, partenaires, informations et diffusion intérieure et extérieure, évaluation, montage financier
	
	Démocratie efficiente

Engagement des élèves et implication

Pérennité et prospérité

Rayonnement

Implication des personnels


Chef d'Etablissement


pouvoir décisionnel.


pouvoir de délégation de certaines tâches, que ces dernières soient imposées ou proposées.


mise en cohérence avec les politiques académique et nationale.


donner du sens aux stratégies d'acteurs











Partenaires


Institutionnels











Partenaires


Associatifs





Le C.P.E. (porteur de références au Projet d'Etablissement,  au Règlement Intérieur et aux textes qui lui sont supérieurs


sa personnalité


ses compétences relationnelles et éducatives [capacité à mettre en œuvre des stratégies de régulation, de médiation, etc.)





L'élève                                    L'élève


         


                 La vie scolaire





                   








Professeurs





C.O.P.


A.S.


Infirmière


Médecin








Familles








L’élève, un individu et un membre du groupe





Les personnels de l’établissement





Le CPE dans sa relation avec





Les parents et


La famille





Le chef d’établissement





L'AUTORITE








PERSONNES








INSTITUTIONS








L'AUTORITAIRE





Avoir de l'autorité, faire autorité, c'est représenter les personnes et l'institution sociale





Effet pervers d'une autorité centrée exclusivement sur les personnes





Effet pervers d'une autorité centrée exclusivement sur l'administration des choses
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